
Burundi : Evariste Ndayishimiye suspend toutes les activitÃ©s dâ€™extraction miniÃ¨re

    RFI,Â 23/07/2021  Le pouvoir burundais suspend les activitÃ©s miniÃ¨res pour renÃ©gocier tous les contrats  AprÃ¨s avoir
critiquÃ© pendant plusieurs mois des contrats avec plusieurs sociÃ©tÃ©s internationales qui opÃ¨rent dans le domaine des
terres rares, de lâ€™or ou encore du coltan, le prÃ©sident burundais Ã‰variste Ndayishimiye (photo) a ordonnÃ© de suspendre
toutes les activitÃ©s dâ€™extraction miniÃ¨re par ces sociÃ©tÃ©s depuis le 14 juillet, en attendant la renÃ©gociation des
conventions qui les lient, comme le ministre en charge des Mines le confirmeÂ Ã  RFI.  
  Â«Â Nous sommes assis sur un vÃ©ritable trÃ©sor !Â Â», Â«Â lâ€™avenir est prometteur !Â Â» ou encore Â«Â le Burundi va dire adieu Ã 
la pauvretÃ© !Â Â»Â : ce sont lÃ  quelques-uns des mantras qui revenaient rÃ©guliÃ¨rement dans la bouche du dÃ©funt prÃ©sident
burundais Pierre Nkurunziza durant ses derniÃ¨res annÃ©es de pouvoir, lorsquâ€™il faisait miroiter aux yeux de ses
compatriotes les revenus quâ€™ils allaient bientÃ´t tirer de la vente des minerais dont Â«Â regorgeÂ Â» le sous-sol burundais. 
Pour le pouvoir burundais en effet, le Burundi est tout comme son voisin congolaisÂ : Â«Â un scandale gÃ©ologiqueÂ Â» passÃ©
inaperÃ§u parce quâ€™ils avaient les yeux fixÃ©s sur lâ€™immense RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo.  Le rÃ©gime de Nkurunziza
va multiplier la signature de contrats avec des investisseurs Ã©trangers, dont le britannique Rainbow Rare Earths Ltd, qui
obtient un permis dâ€™exploitation des terres rares du pÃ©rimÃ¨tre de Gakara, Ã  lâ€™est de Bujumbura, en 2015. Le Burundi
traverse alors une grave crise nÃ©e de la dÃ©cision de Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨meÂ mandat.  Une sociÃ©tÃ© de droit
burundais, Rainbow Mining Burundi, est constituÃ©e. La multinationale y dÃ©tient 90% des actions, et 10% reviennent Ã  lâ€™Ã‰tat
burundais conformÃ©ment au Code minier du pays. Elle va commencer Ã  exploiter le gisement de Gakara prÃ©sentÃ©
comme lâ€™un des plus prometteurs au monde grÃ¢ce Ã  sa teneur en terres rares, en 2017.  Les contrats se multiplient, mais
pas en faveur des locaux  Le Burundi place alors de grands espoirs dans cette exploitation, la seule en Afrique et lâ€™une
des rares en dehors de la Chine qui dÃ©tenait jusquâ€™ici pratiquement le monopole dans la production des terres rares,
utilisÃ©es de plus en plus dans les smartphones, les Ã©crans de tÃ©lÃ©vision, etc.Â   Depuis, le gouvernement burundais a
multipliÃ© la signature de conventions avec des intÃ©rÃªts russes ou chinois, qui vont constituer des sociÃ©tÃ©s miniÃ¨res de
droit burundais sur le modÃ¨le de Rainbow Mining BurundiÂ : 90% dâ€™actions pour lâ€™investisseur Ã©tranger et 10% pour lâ€™Ã‰tat
burundais, qui met Ã  sa disposition son sous-sol et lui promet de nombreux avantages fiscauxÂ notamment.  Tanganyika
Mining va obtenir une concession pour exploiter lâ€™or de Cimba dans la province de Cibitoke (nord-ouest), African Mining
Limited pour exploiter lâ€™or Muhwazi dans la province Muyinga (est), ou encore Ntega Holding va exploiter le coltan Ã 
Runyankenzi dans la province de Kirundo (nord-est).  La population burundaise, dont 75% vit en dessous du seuil de
pauvretÃ©, se met Ã  rÃªver Ã  deÂ lendemains meilleurs. Mais elle va vite dÃ©chanter, tout comme le pouvoir burundais. 
Â«Â Depuis quâ€™elle a commencÃ© Ã  exploiter les terres rares de Gakara (en 2017), Rainbow Mining Burundi (RMB) a dÃ©jÃ 
exportÃ© prÃ¨s de 2000 tonnes de concentrÃ©Â de terres raresÂ Â», explique le ministre de lâ€™Hydraulique, de lâ€™Ã‰nergie et des
Mines, Ibrahim Uwizeye. Â«Â La sociÃ©tÃ© nous a dit quâ€™elle a vendu chaque kilo de concentrÃ© Ã  moins de deuxÂ dollars
amÃ©ricains le kiloÂ (â€¦), jâ€™ai dÃ©cidÃ© de suspendre lâ€™exportation de 400 tonnes qui avaient Ã©tÃ© dÃ©jÃ  extraits en attendant quâ€™on
vÃ©rifie la rÃ©gularitÃ© des opÃ©rations sur ces exportations et quâ€™on procÃ¨de Ã  un meilleur partage mÃªme pour ce qui a dÃ©jÃ 
Ã©tÃ© exportÃ©Â Â», a-t-il prÃ©cisÃ©. Â«Â Ce rÃ©examen est un prÃ©alable pour une renÃ©gociation de la convention qui doit suivre
dans la foulÃ©eÂ Â», a ajoutÃ© le ministre burundais.  Ibrahim Uwizeye assure que câ€™est la mÃªme chose qui sâ€™est passÃ© dans
lâ€™exploitation de lâ€™or ou du coltanÂ : Â«Â le pays est en train de perdre Ã©normÃ©ment, alors quâ€™il compte sur ces revenus pour
son dÃ©veloppementÂ Â».  SignÃ©s dans l'opacitÃ©  Depuis le 14 juillet, le ministre a donc ordonnÃ© Ã  toutes ces sociÃ©tÃ©s de
suspendre toutes leurs activitÃ©s en attendant la renÃ©gociation de ces contrats Â«Â dans un esprit gagnant-gagnantÂ Â»,
explique-t-il. Â«Â On nâ€™a pas touchÃ© Ã  leurs permis dâ€™exploitation, on leur a seulement demandÃ© de suspendre leurs activitÃ©s
le temps de renÃ©gocier les conventionsÂ Â», a-t-il insistÃ©.  Â«Â Tout le monde sâ€™est rendu compte que par exemple pour
lâ€™exercice budgÃ©taire 2020-2021, le Burundi tablait sur lâ€™Ã©quivalent de 3 millions de USD comme ressources issus des
mines, et ce chiffre a Ã©tÃ© divisÃ© par deux pour lâ€™exercice en cours, oÃ¹ il ne prÃ©voit quâ€™un revenu de 1,5 millions USDÂ Â»,
explique Gabriel Rufyiri, fondateur de l'Olucome en 2002 et figure de la lutte anti-corruption dans le pays.  Comment on
en est arrivÃ© lÃ Â ? Le ministre est plutÃ´t discret sur cette question trÃ¨s sensible, car ces conventions ont Ã©tÃ© signÃ©es sous
le rÃ©gime de son prÃ©dÃ©cesseur de lâ€™actuel chef de lâ€™Ã‰tat burundais. Pierre Nkurunziza a Ã©tÃ© rÃ©cemment Ã©levÃ© au rang de
Â«Â Guide suprÃªme du PatriotismeÂ Â» du pays, alors que le gÃ©nÃ©ral Ã‰variste Ndayishimiye assure Â«Â marcher dans les
pasÂ Â» de celui quâ€™il appelle le Â«Â grand-pÃ¨re de la nationÂ Â».  Â«Â Nous avions alertÃ© dÃ¨s la signature de ces contrats
parce quâ€™ils ont Ã©tÃ© signÃ©s dans lâ€™opacitÃ© totale, il nâ€™y avait pas eu dâ€™appel dâ€™offres comme le prÃ©voit la loiÂ (â€¦). Il y a
Ã©galement beaucoup dâ€™allÃ©gations sur des cas de corruption sur chaque contratÂ Â», rappelle le prÃ©sident de lâ€™Olucome qui
se rÃ©jouit de cetteÂ Â«Â dÃ©cision de suspendre ces conventions en attendant lâ€™adoption dâ€™un nouveau code et la
renÃ©gociation de ces conventions, car le pays voyait ses minerais sortir sans quâ€™il en tire le moindre bÃ©nÃ©ficeÂ Â».  Selon
des sources concordantes, Â«Â câ€™est le prÃ©sident Pierre Nkurunziza en personne qui donnait son accord pour lâ€™octroi dâ€™un
permis dâ€™exploration ou dâ€™exploitation miniÃ¨reÂ Â». Mais le demandeur devait dâ€™abord parcourir un vÃ©ritable chemin de
croix, car il devait Ãªtre parrainÃ© par un des Â«Â gÃ©nÃ©rauxÂ Â» du systÃ¨me, puis avoir lâ€™aval du ministre en charge des mines
et celui du patron du parti prÃ©sidentiel, le CNDD-FDD, et Ã  chaque Ã©tape, il devait payer.  Â«Â Ã€Â la prÃ©sidence, Ã§a ne
sâ€™appelait pas de la corruption, mais lâ€™investisseur devait obligatoirement contribuer pour plusieurs millions Ã  un compte
intitulÃ© "appui aux bonnes initiatives"Â du prÃ©sident et Ã  la "Fondation Ubuntu"Â de la premiÃ¨re dameÂ Â», selon un haut
cadre burundais de lâ€™Ã©poque, sous couvert dâ€™anonymat.  Â«Â Ce systÃ¨me parallÃ¨le dâ€™extorsion lÃ©galisÃ© de fonds qui a fait
que lâ€™on signe des contrats qui ne tiennent pas compte de lâ€™intÃ©rÃªt du paysÂ Â», regrette le prÃ©sident de lâ€™Olucome.  Â« On
ne peut pas se contenter de 10%Â Â»  Mais les choses sont en train de changer depuis lâ€™accession au pouvoir de son
successeur, le gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye, en juin 2021. RÃ©putÃ© Â«Â propreÂ Â», cet homme du sÃ©rail a fait de sa prioritÃ©
la lutte contre la comparution qui gangrÃ¨ne le Burundi et le dÃ©veloppement du pays classÃ© aujourdâ€™hui le plus pauvre du
monde. Il nâ€™hÃ©site pas Ã  sâ€™en prendre Â«Â aux spoliateurs du peupleÂ Â» quâ€™il qualifie de Â«Â brigandsÂ Â» et autres
Â«Â canaillesÂ Â» qui Â«Â ont volÃ© la richesse du paysÂ Â», sans jamais les nommer.  Â«Â Son problÃ¨me aujourdâ€™hui câ€™est de
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changer les choses, de mettre fin Ã  tout ce systÃ¨me corrompu, sans salir la mÃ©moire de son prÃ©dÃ©cesseur et lâ€™image du
parti au pouvoirÂ Â», analyse le mÃªme ancien cadre, estimant que Â«Â Ã§a va Ãªtre trÃ¨s, trÃ¨s difficile, car personne ne se
fait dâ€™illusion sur cette questionÂ Â».  Son objectif est donc de renÃ©gocier tous les contrats avec grandes sociÃ©tÃ©s
internationales qui sont le domaine minier, avant de sâ€™attaquer bientÃ´t aux sociÃ©tÃ©s miniÃ¨res semi-industrielles de
Burundais puis aux milliers de petits mineurs artisanaux, selon le ministre Ibrahim Uwizeye.  Â«Â Il faut au final que
chaque personne qui exploite nos minerais gagne le juste prix de son travail, mais aussi que le Burundi en tire un revenu
juste qui correspond rÃ©ellement Ã  son apportÂ Â», annonce le ministre. Â«Â Les conventions actuelles sont trop en dÃ©faveur
du pays. Notre devoir aujourdâ€™hui est de suspendre lâ€™exploitation des mines, pour quâ€™on renÃ©gocie les contrats, car nous
sommes les propriÃ©taires du sous-sol et Ã  ce titre, ne peut pas se contenter de seulement 10%Â Â»,Â martÃ¨le-t-ilÂ encore,
faisantÂ montre deÂ dÃ©termination.  Mais le nouveau prÃ©sident burundais doit faire attention aux nombreux Burundais qui
appartiennent aux cercles du pouvoir et qui ont des intÃ©rÃªts dans toutes ces sociÃ©tÃ©s, explique nos sources dans son
entourage. Â«Â Certains hauts responsables dont des gÃ©nÃ©raux ont des parts ou sont associÃ©s dâ€™une maniÃ¨re ou dâ€™une
autre Ã  certaines de ces sociÃ©tÃ©s, et ils sont en colÃ¨re, on sent certaines tensionsÂ Â», assure lâ€™une dâ€™elles.  Au Burundi,
Â«Â les gÃ©nÃ©rauxÂ Â» est le terme courant qui dÃ©signe un groupe dâ€™une dizaine de gÃ©nÃ©raux issus de lâ€™ancienne rÃ©bellion
hutu du CNDD-FDD aujourdâ€™hui au pouvoir, et qui dÃ©tiennent la rÃ©alitÃ© du pouvoir. Certains parmi eux comptent parmi les
hommes les plus riches du pays, aprÃ¨s 16 ans passÃ©s au pouvoir.  Â«Â Le gouvernement doit faire attention dans la
renÃ©gociation des contrats et Ã©viter de les rompre unilatÃ©ralement puisquâ€™il risque dâ€™Ãªtre trainÃ© devant les instances
internationales dâ€™arbitrage.Â Et il doit Ã©galement se doter de bons nÃ©gociateursÂ sinon tout Ã§a nâ€™aura servi Ã  rienÂ Â», prÃ©vient
le prÃ©sident de lâ€™Olucome.  
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